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CHAPITRE I – RESUME

Programme Intégré, d’un coût de réalisation de DEUX CENT CINQUANTE SEPT MILLIONS SEPT CENT SOIXANTE DIX MILLE HUIT CENT ONZE (257.770.811 F cfa)  le « Projet Mandé Jiginè » se veut  une action économique à retombée sociale. Il ambitionne l’exploitation progressive de cent (100) hectares et la production de cinq cent (500) tonnes de riz, de trois cent (300) tonnes de banane, de pomme de terre et d’échalote par an en vue de combler le besoin alimentaire d’une partie de la population mais surtout en contribuant à faire baisser le prix des céréales. Le Projet Mandé Jiginè s’investira ainsi dans la lutte contre la pauvreté par la professionnalisation de l’agriculture et l’augmentation du revenu des producteurs. Le projet a bénéficié d’un site dans le plein cœur du Mandé dans les plaines de Deguela, un village à 6 km de Kangaba, capitale de Commune Rurale de Minidian. 
L’Association CECOZ, promotrice de ce projet compte sur un prêt sollicité auprès de 

l’Association pour la Réalisation des Projets Africains qu’elle compte rembourser par annuité de QUARANTE UN MILLIONS DEUX CENT CINQUANTE MILLE pendant dix ans. La population de la zone de projet est évaluée à plus de 2000 habitants.
CHAPITRE II – CONTEXTE ET JUSTIFICATION

"Une fois encore, le gouvernement malien vient de démontrer sa volonté de répondre aux préoccupations des populations". Mariam Mahamat Nour, représentant la FAO et chef de file des partenaires techniques et financiers (PTF) pour le développement, appréciait ainsi "l'Initiative Riz" pour la campagne 2008/09 lancée par le Premier ministre. C'était au sortir de la rencontre convoquée par Modibo Sidibé, trois jours seulement après avoir lancé son plan d'opération de l'Initiative citée plus haut. L'exercice qui a regroupé l'ensemble des PTF représentés dans notre pays consistait à mieux informer ces derniers et solliciter leur accompagnement dans la mise en œuvre de cette nouvelle option du gouvernement malien, option qui doit assurer à notre pays une sécurité alimentaire durable.

Il faut rappeler que le Mali avait subi de plein fouet la hausse généralisée des prix des céréales, comme tous les autres pays frappés par la crise. Depuis, les autorités multiplient des initiatives pour atténuer les effets collatéraux de la flambée. 

En paraphrasant les experts en matière de sécurité alimentaire, ils soutiennent que la crise alimentaire est indissociable du phénomène du biodiesel où, par exemple, le prix du maïs subit l’impact de son utilisation dans cette technologie.

Les mêmes experts, ceux de la FAO, de l’OCDE et d’autres, préconisent que dans la tentative de recherche d’une réponse appropriée, nous devons d’abord nous rendre compte que les prix des céréales demeureront haut en 2008 et 2009 pour ensuite commencer à décliner pendant que l’offre et la demande vont réagir à ces prix élevés. Cependant, ces mêmes experts avancent que les prix resteront encore plus élevés que leur niveau de 2004 pour plusieurs céréales jusqu’en 2015.

Environ 72% de la population totale du Mali réside en milieu rural malgré l'existence d'une forte mobilité entre les milieux ruraux et les villes (phénomène d’exode rural).

L’agriculture qui constitue le moyen d’existence d’environ 80 % de la population, contribue à plus de 40% du Produit Intérieur Brut (PIB) et constitue plus des deux tiers des recettes d'exportation. L’économie ainsi dominée par le secteur primaire est tributaire des aléas climatiques.
Par ailleurs, signalons que la Loi d’Orientation Agricole, dans sa stratégie de développement agricole du Mali, ’adopte  la souveraineté alimentaire comme ligne directrice de la politique de développement agricole pour assurer la sécurité alimentaire de la population.

Pour atteindre cette souveraineté alimentaire, la LOA préconise la modernisation de  l’agriculture et le développement des filières, afin de voir émerger un secteur agro-industriel structuré, compétitif et intégré dans l’économie sous régionale.
Face à cette situation, la réaction des autorités du Mali est plus que louable. « L’Initiative Riz » est une opération qui va permettre de faire face à cette crise en cherchant à ravitailler entièrement le marché malien et permettre un surplus à l’exportation. Le Mali est un pays dont l’économie est essentiellement agricole. Il est dans le cœur du Sahel entouré par des pays demandeurs de céréales. Si l’Initiative est une solution, elle n’est pas toute la solution mais une partie. Elle semble être une action pionnière qui doit être suivie dans l’esprit que l’Office du Niger, lors de sa création, était appelée à devenir le « Grenier de l’Afrique de l’Ouest ». Cette vocation, dépassant les seules limites de cet Office, reste une responsabilité malienne, qu’on le veuille ou pas, qu’on y soit disposé ou pas. Ce que nous récoltons, nous serons obligés de le partager avec les autres au pire de nous voir délester de tout notre stock au profit de nos voisins. Les réalités que vivent aujourd’hui les populations, appellent à la raison et non à la théorie.

Créée par récépissé N°0334/G-DB du 27 Mai 2007, le Centre Évangélique de Conseil et d’Orientation Zorobabel est une branche de l’Église Universelle, portant le message de Jésus Christ, venu dans le monde, mort et ressuscité pour le salut de quiconque l’accepte par la foi.
Ses objectifs sont :

1. La  Survie de l’enfance ;

2. La  Santé ;

3. L’Education informelle, formelle et la formation professionnelle ;

4. L’Agriculture, l’eau et l’assainissement ;

5. Le soutien aux initiatives des femmes.

Cette association intervient dans les régions du sud du Mali (Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti et le District de Bamako), dans le contexte de la mission globale et associe à l’œuvre de rédemption, l’aile sociale qui est l’expression de la compassion de Christ pour une humanité en détresse. Son action s’adresse à toutes les populations maliennes sans distinction de race ni de religion. 

CECOZ se voit interpeller face à cette crise alimentaire mondiale et veut s’associer à « l’Initiative Riz » lancée par les autorités du Mali. Cette contribution, initiée sous la forme d’un projet de développement appelé « Projet Mandé Jiginè » ambitionne de promouvoir la culture du riz, de la pomme de terre, de la banane et de l’échalote dans le Mandé afin de contribuer à la sécurité alimentaire des populations maliennes. La sécurité alimentaire existe lorsque toutes les personnes peuvent à tout moment accéder physiquement, socialement et économiquement à une alimentation suffisante, sûre et nutritive pour répondre à leurs besoins diététiques et à leurs préférences alimentaires pour mener une vie active et saine.
CHAPITRE III – ZONE D’INTERVENTION

La zone de projet se situe dans le Mandé dans la Commune Rurale de Minidian. Kangaba, capitale d’un des premiers cercles du Mali après notre accession à l’indépendance, composé de 9 communes rurales de 82 812 habitants, est un gros village loti qui dispose d’un système d’adduction d’eau, d’une centrale électrique de l’Énergie du Mali, d’un terrain municipal, d’un relais d’Orange Mali et de SOTELMA. De nos jours, le développement économique d’une localité peut se jauger au nombre des structures de mobilisation et de distribution de l’épargne. Kangaba n’a aucune banque et la seule structure de Système Financier Décentralisé (SFD) est Jigiyasoba. En termes d’établissements secondaires, on note la présence de l’Institut de Formation de Maîtres et un lycée privée embryonnaire qui a quand même atteint déjà la terminale. Il y existe aussi une radio de proximité. 

 Le village s’étend plus en longueur, du nord au sud, parce que freiné dans son extension vers l’ouest pas une colline. La plaine le freine vers l’est. Un parc maraîcher existe à la lisière du village où des puits traditionnels sont faits pour permettre l’arrosage des parcelles.   Dans ce parc maraîcher dont il est question un peu plus haut, ce sont les femmes seules qui l’exploitent. De même, pour les travaux champêtres pendant l’hivernage, ce sont les femmes que vous trouverez courbées sous le soleil, la houe en main.  

Le site retenu pour l’exécution de l’activité d’irrigation, sur recommandation des services techniques locaux d’agriculture, s’encastre dans une plaine de 900 ha sur le territoire de Déguela, un village à 6 km de Kangaba. Cette plaine est bordée par une rivière qui coule au Nord, rivière qui va se jeter à l’Est dans le fleuve Niger à environ 2000 m.
Deguela est un vieux village mandé dont la population, évaluée à environ 1970 habitants (RACE 2001), s’occupe d’agriculture, d’élevage, de pêche et de petit commerce.
On peut admirer, à perte de vue, l’immense plaine s’étendant sur des kilomètres. Elle est en bordure du fleuve Niger et semble dire malgré cette proximité, « Voyez dans quelle désolation je suis. Personne pour m’exploiter, pour un pays qui cherche à manger à sa faim ». C’est en fait deux richesses qui s’étendent l’une à côté de l’autre : la terre et l’eau.

A une certaine période, joindre Kangaba relevait du parcours du combattant. Ce défi est en passe d’être gagné. Le bitumage de la route, commencée courant 2009 tend vers sa finition.
CHAPITRE IV – PRESENTATION DU PROJET

1. But

Répondre à l’appel du Seigneur qui disait : »Donnez-leur vous même à manger »

2. Objectif

L’objectif de ce projet est de contribuer à :

· assurer la sécurité alimentaire, 

La sécurité alimentaire existe lorsque toutes les personnes peuvent à tout moment accéder physiquement, socialement et économiquement à une alimentation suffisante, sûre et nutritive pour répondre à leurs besoins diététiques et à leurs préférences alimentaires pour mener une vie active et saine.

La sécurité alimentaire des ménages est l’application du concept de sécurité alimentaire au niveau familial, avec les individus composant les ménages au centre des préoccupations. La réalisation de la sécurité alimentaire des ménages possède de trois fondements: suffisamment de nourriture, un accès adéquat à la nourriture et une  utilisation appropriée de la nourriture. 

· promouvoir la diversification de l’agriculture dans la zone du projet

· augmenter les revenus des exploitants de la zone 

· atténuer la détresse humaine des populations

3. Les résultats

3.1 Résultats intermédiaires

Les résultats intermédiaires à atteindre sont :

· les superficies irriguées disponibles sont accrues ;

· les superficies sont mises en valeur, 
· des entreprises agricoles sont créées, la diversification et l'intensification assurées ;

· le développement humain durable est assuré.

Les activités
 à mener pour l’atteinte ces résultats sont :

Accroissement des superficies irriguées disponibles

Activité : Aménagement hydro agricole de 100 ha.

Activité : Installation des exploitants.

 Mise en valeur des superficies, la diversification et l'intensification

Activité : Exploitation effective des terres.

Activité : Pratique de la contre saison.

Activité : Renforcement des capacités des exploitants par de nouvelles techniques culturales et a multiplication de semences.

Création d’entreprises agricoles
Activité : Création de coopératives agricoles.

Activité : Création de Centre de prestation de services

Activité : Mise en synergie par la création de réseaux inter paysans

Le développement humain durable est assuré.

Activité : Éducation de base des enfants non scolarisés et déscolarisés.

Activité : Éducation préscolaire des enfants des exploitants.

Activité : Alphabétisation des exploitants.

Activité : Couverture sanitaire des exploitants.

Activité : Évangélisation

Activité : Renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles de la société civile locale.

3.2. Le schéma de mise en œuvre

L’Association CECOZ est chargée de l’exécution et de la mise en oeuvre du Programme.

Le schéma de mise en oeuvre des activités est le suivant :

I –  Accroissement des superficies irriguées disponibles

Activité 1: Aménagement hydro agricole de 100 ha

Réalisation des travaux d'aménagement hydro agricoles  

Les travaux comprendront la réalisation des corps d’état suivants :

· réseau primaire (adducteur et distributeur, drains principaux de)

· réseau secondaire d’irrigation et de drainage ;

· aménagement des sols ;

· travaux d’ouvrages (prises d’eau, régulateurs, débouchés, déversoirs, franchissements, lavoirs, abreuvoirs etc.) ;

· terrassement du réseau tertiaire d’irrigation et de drainage ;

· terrassement du réseau quaternaire ;

· débroussaillage du terrain ;

Activité 2: Installation des exploitants..


II – Mise en valeur des superficies, la diversification et l'intensification

Activité 1 : Exploitation effective des terres.
Les producteurs vont occuper le périmètre pour a culture du ris et de la banane. Le cycle de la banane s’étale sur sept ou huit mois. Ce cycle sera continu. Quant au riz hivernal, il occupe l’espace pour quatre mois ensuite aura lieu la récolte.

Activité  2 : Pratique de la contre saison.
La contre saison est beaucoup disponible pour la culture de la pomme de terre et de l’échalote. Chacune de ces cultures durent chacune quatre mois. Ce sont des périodes correspondant généralement à la saison morte en milieu rural 
Activité 3 : Renforcement des capacités des exploitants par de nouvelles techniques culturales et la multiplication de semences.

Le monde de la recherche a beaucoup évolué depuis l’âge de nos pères. Bien que le savoir traditionnel ne soit pas totalement à rejeté, un fort accent doit être mis sur les résultats de la recherche, résultats qui améliorent les rendements ou facilitent la production ou en réduit le temps.
Information et sensibilisation des bénéficiaires sur les orientations du Projet

Le technicien agricole (T.A) du projet organisera, à l’intention des associations retenues et de toute la population de la zone, des réunions d’information et de sensibilisation sur les orientations du Projet. Des informations seront données sur les objectifs, les résultats attendus et les activités du Projet. Les bénéficiaires seront invités à exprimer leurs attentes et leurs préoccupations liées à la mise en oeuvre des activités du Projet. Des spécialistes feront des communications sur les principales activités du Projet à savoir :

· construction des infrastructures physiques d’irrigation ;

· production végétale (riz, cultures maraîchères, cultures fruitières, foresterie) ;

· gestion de l’eau et entretien du réseau ;

· crédit et approvisionnement.

Activité 4: Mise en valeur des terres

A/ Approvisionnement en équipements agricoles

L’appui que donnera le Projet pour rendre le crédit accessible facilitera l’acquisition des équipements agricoles. Dans ce cadre, celui-ci collectera des informations sur les prix et les qualités de matériels agricoles qu’il mettra à disposition des producteurs.

B./ Approvisionnement en intrants agricoles

Les institutions de crédit ont une longue expérience de financement des intrants agricoles au Mali. Les principaux intrants qui seront financés dans le cadre de la mise en oeuvre du Projet sont les suivants :

· les semences ;

· les engrais minéraux (phosphate d’ammoniaque et urée) ;

· les fongicides ;

· les insecticides ;

· les herbicides.

Le Projet aidera les producteurs dans la détermination de leurs besoins en intrants (quantité et qualité) et dans l’organisation des appels d’offres.

C./ Construction de magasins de stockage et de cases de conservation

Le Projet financera la construction d’un (1) magasin de stockage et de cinq (2) cases de conservation des produits maraîchers (oignon, ail et échalote).

Les magasins seront utilisés pour la commercialisation des produits, le stockage des intrants et des équipements agricoles. Quant aux cases de conservation, elles seront construites pour les producteurs du site du projet afin qu’ils puissent stocker les produits maraîchers le plus longtemps possible.

Activité 5 : Diversification et intensification de l’agriculture 

A/ Productions végétales et animales

Compte tenu de l’importance du riz dans l’alimentation des populations maliennes, la riziculture occupera une place de choix dans le schéma de mise en valeur.

Cependant, en vue de professionnaliser l’exploitation agricole et d’optimiser les revenus des producteurs, le Projet appuiera l’intensification des productions ci-dessous :

· culture de la pomme de terre ;

· plantation du bananier ;

· culture de l’échalote ;

· culture du maïs en saison et contre-saison.

B/ Culture de la pomme de terre

Le Projet veut réunir toutes les conditions techniques favorables à la culture de la pomme de terre. La production actuelle, à l’Office du Niger, dégage un résultat net d’exploitation de plus de 4 millions de F CFA/ha contre 296 295 F CFA/ha pour le riz. Pour cette raison, le Projet mettra un accent particulier sur la culture de la pomme de terre aussi bien dans le domaine de la recherche et de la multiplication des semences que dans la production à grande échelle. Les surfaces qui seront allouées à la culture de la pomme de terre sont de 6 ha (2 ha pour le Projet et 2 ha pour chacune des deux associations).

Le choix des variétés se fera, en rapport avec les spécialistes, parmi les variétés déjà cultivées au Mali, notamment à l’Office du Niger.

Les prévisions de rendement (tonnes/ha) de la pomme de terre sont présentées dans le tableau ci-après :

C/ Plantation de bananier. La production actuelle de banane au Mali ne couvre pas les besoins des populations si bien que d’importantes quantités de ce produit sont importées de la Côte d’Ivoire. Le Projet prévoit de contribuer à résorber le déficit de production par la promotion de la plantation du bananier sur 7 ha (2 ha pour le Projet et 5 ha pour la COMARDE.

Le choix des variétés se fera, en rapport avec les spécialistes (IER et IPR), parmi les variétés déjà cultivées au Mali, notamment dans le Périmètre Aménagé de Manicoura.

D/ Culture de l’échalote

L’échalote est produite sur une grande échelle à l’Office du Niger. Les superficies cultivées en échalote ont été, au titre de la campagne de contre-saison 2003/2004, de 3 860 ha. Les rendements obtenus se sont chiffrés à 32,048 tonnes/ha.

L’échalote étant une culture génératrice de revenus importants, le Projet prévoit d’allouer  7 ha (2 ha pour le Projet et 5 ha pour la COMARDE à cette spéculation.

Le choix des variétés se fera, en rapport avec les spécialistes (IER et IPR), parmi les variétés déjà cultivées au Mali, notamment à l’Office du Niger.

E/. Boisement

L’introduction du boisement dans l’aménagement a pour objectifs :

· de satisfaire les besoins des populations locales et riveraines en produits ligneux, c'est-à-dire en bois-énergie, bois de service et bois d’œuvre ;

· d’améliorer le cadre environnemental de l’aménagement et des populations locales ;

· assurer un revenu complémentaire aux exploitants.

Pour atteindre ces objectifs, trois (3) types de plantation seront retenus :

· les plantations d’ombrage : réalisées par les populations elles-mêmes dans les habitations et alentours immédiats, le long des voies de communication urbaines ou dans des lieux précis, avec comme objectif premier la production d’ombrage ou l’embellissement des lieux. Elles seront réalisées par l’ensemble des exploitations du périmètre et contribueront à l’amélioration du cadre de vie et de l’environnement des agglomérations ;

· les plantations d’alignement : boisements réalisés le long des ouvrages, réseaux d’irrigation et voies de communication et jouant aussi le rôle de brise-vent pour la protection des cultures installées et des terres. ils sont également sources de production de bois (bois de service, bois énergie et bois d’œuvre) pour les populations locales ;

· les plantations de bosquets : boisements réalisés sur des parcelles affectées à cet effet dans le but de produire du bois (bois de service, bois de chauffe et bois d’œuvre), ils contribuent fortement, en plus de l’objectif principal, à l’amélioration de l’environnement physique, de l’aménagement des agglomérations et à l’amélioration des revenus des populations.

F/ Autres appuis possibles

Pour diversifier et améliorer les revenus des bénéficiaires, le Projet donnera un appui conséquent pour la promotion de la pisciculture, l’élevage des poissons -  l’aviculture, l’élevage des poulets de chair et pondeuses – et l’apiculture, pour la production de miel _ l’élevage de porcs – la promotion de la culture du jatropha. Cependant, ces activités, si elles sont importantes, seront développées plus tard avec la progression du Projet en fonction de l’atteinte des résultats précédemment énumérés.
L’intensification se fera à travers la mise en pratique des résultats de la recherche notamment l’utilisation de techniques nouvelles telles le Système de Riziculture Intensive.
Activité  6: Appui au crédit agricole

A./ Amélioration des conditions de distribution du crédit agricole dans la zone. 

Il sera exigé des institutions financières que leurs conditions et modalités d’intervention dans la zone ne perturbent pas le marché du crédit et qu’elles inscrivent leurs actions dans la durée pour assurer la poursuite des financements à la fin du Programme. Il s’agit de :

· veiller à ce que les taux d’intérêt à appliquer soient les mêmes que ceux en vigueur dans la zone ;

· écarter toute bonification de taux qui pourrait perturber le marché du crédit.

Le marché du financement sera segmenté entre les banques et les Système Financiers Décentralisés (SFD) suivant le principe des avantages comparatifs :

Dans la zone, l’intervention des Banques et des SFD se fera par appel à la concurrence, sur la base de la meilleure offre technique portant sur les modalités et conditions d’intervention.

La création et l’animation de nouvelles caisses dans la zone du Programme permettront le rapprochement des SFD et de leur clientèle. En plus, le Projet encouragera l’ouverture d’une agence bancaire dans la zone.

Les organisations paysannes seront au cœur des activités de développement de la commune. Pour ce faire, il s’agira de :

· créer au moins des organisations paysannes (AV, Société Coopérative etc.) viable dans chacun des villages concernés ;

· confier aux OP le recouvrement des prêts en nature, bord champs ;

· former les OP à l’approvisionnement de leurs membres en engrais et à la commercialisation de leurs productions ;

· aider à créer une structure faîtière des OP.

Le crédit et son remboursement seront sécurisés à travers :

· le développement des garanties économiques (ne financer que les exploitants

· solvables et sérieux menant des activités rentables et suivis par un conseil rural de proximité et de qualité) ;

· le renforcement de la caution solidaire en aidant les OP à développer des activités qui génèrent des revenus (battage, décorticage, etc.) ;

· le développement de garanties financières (dépôts, mécanismes de fonds de garantie etc.) ;.

· le développement de garanties réelles facilement réalisables (développer le crédit bail mobilier et les prises d’hypothèques sur les biens immobiliers) ;

· la sécurisation de la commercialisation des produits (augmenter les capacités

· de stockage des villages par la construction de magasins villageois[si possible], lier l’octroi du prêt à l’engagement de livrer à l’OP la quantité correspondante de l’échéance en paddy bord champs, établir systématiquement des contrats de commercialisation entre les organisations de producteurs et les organisations de commercialisation, développer la tierce détention pour les crédits aux exploitations commerciales).

· Le surendettement des producteurs sera évité par :

· l’amélioration de la centrale de risques existante en la transformant en une centrale d’informations sur tous les problèmes portant sur le financement dans la zone et ouverte à tous les acteurs locaux impliqués dans le développement rural (fournisseurs d’engrais, organisations de commercialisation, des prestataires de services comme le Centre de Prestation de Services (CPS) et autres, etc.) ;

· le renforcement des capacités techniques, humaines et financières de la centrale susmentionnée ;

· la décentralisation de ladite centrale, au besoin, au niveau de chaque zone de production

Activité  7 : Renforcement des capacités des producteurs

A./ Formation des bénéficiaires dans les activités de mise en valeur agricole. 

Les producteurs seront formés par le Projet dans les principaux domaines suivants:

· riziculture ;

· maraîchage ;

· crédit et approvisionnement en intrants et équipements agricoles ;

· commercialisation des produits agricoles ;

· transformation et conservation des produits agricoles ;

· élevage (embouche, pisciculture et aviculture) ;

· fabrication et utilisation du fumier de ferme ;

· foresterie (bois d’œuvre, bois de chauffe, plantations d’alignement) ;

· organisations de producteurs (coopératives, Groupement d’Intérêt Économique) ;

· alphabétisation.

Les formations se feront en  bamanan. Le Projet développera des modules de formation en français et bamanan.

B./ Appui à l’organisation des bénéficiaires autour des activités de mise en valeur
Des rencontres d’information et de sensibilisation seront organisées par le Projet sur la nécessité de regroupement et d’organisation des producteurs autour des activités communes suivantes :

· gestion de l’eau et entretien du réseau ;

· crédit et approvisionnement en intrants et équipements agricoles ;

· commercialisation des produits agricoles.

Les formes d’organisation existantes (Association Villageoise, Groupement d’Intérêt

Économique et Coopérative) seront présentées par des spécialistes qui aideront les bénéficiaires à choisir le ou les types d’organisation adaptés à leurs besoins.

C./ Appui à la création d’un centre de multiplication de semences de pomme de terre et de riz
La sécurisation de l’approvisionnement en semences, notamment en semences de pomme de terre et de riz, figurera parmi les priorités du Projet. Ainsi, la mise en place d’un centre de multiplication de semences va être développé. Pour ce faire, une superficie conséquente sera destinée aux parcelles de multiplication et aux infrastructures du centre.  

D./ Appui au secteur de prestation de services d’entretien et de maintenance de matériels agricoles
Les besoins d’équipements motorisés sont énormes en terme motoculteurs, batteuses, mini rizeries, décortiqueuses et moulins. L’entretien et la réparation de ces équipements vont nécessiter des prestataires privés bien qualifiés et équipés. Le Projet apportera un appui pour la formation et l’organisation des prestataires.

E./ Appui à la commercialisation des productions

L’appui du Projet à la commercialisation des productions portera sur :

· la formation en techniques de commercialisation ;

· la formation sur la norme et la qualité des produits et les exigences des consommateurs ;

· l’organisation des producteurs pour défendre leurs intérêts ;

· l’organisation de voyages d’étude à l’intérieur et à l’extérieur du Mali ;

· la mise en place d’infrastructures collectives de stockage des produits ;

· la mise à disposition des données du marché, notamment les besoins annuels des produits, les quantités produites par campagne et les relevés décadaire et mensuel des prix sur les marchés nationaux et sous-régionaux.

F./ Appui à la transformation et à la conservation des productions.

La transformation des productions crée de la valeur ajoutée et augmente ainsi le revenu monétaire des producteurs. La conservation des produits frais, notamment les produits maraîchers, permet aux producteurs d’obtenir des prix plus rémunérateurs.

Pour mieux valoriser les productions agricoles, le Projet donnera un appui dans les domaines suivants :

· la capitalisation des expériences de transformation des produits agricoles ;

· l’introduction de nouvelles technologies adaptées à la situation du périmètre ;

· la construction de cases de conservation ;

· l’acquisition de séchoirs solaires ;

· la formation en transformation et conservation des produits agricoles.

H./ Formation du personnel technique d’encadrement du Projet

Le personnel technique du Projet après recrutement, sera formé et informé sur :

· les objectifs, résultats attendus et activités du Projet ;

· les approches du Projet en matière de conseil agricole et de suivi évaluation ;

· les procédures administratives et financières du Projet ;

· les aménagements hydro agricoles en général et ceux du Mali en particulier, notamment les Offices du Niger, Riz Ségou, Riz Mopti, du Périmètre Irrigué de Baguineda et de Développement Rural de Sélingué, Manikoura  de même que le Périmètre Irrigué de Tarabangou (Tombouctou).

I./ Formation des producteurs (techniques culturales, gestion des exploitations et matériels agricoles)

Les producteurs seront formés dans les domaines suivants :

· riziculture ;

· maraîchage (échalote et tomate) ;

· plantation du bananier ;

· culture du maïs ;

· culture de la pomme de terre ;

· culture du niébé ;

· pisciculture ;

· aviculture.

Les techniques culturales (productions végétales), les systèmes d’élevage (productions animales), la gestion des exploitations, la gestion de l’eau et l’entretien du réseau, l’organisation des producteurs et le crédit seront les principaux thèmes des sessions de formations.

J./ Formation et information sur le foncier

Des programmes de formation et d’information seront élaborés dans le cadre des études de faisabilité et mis en oeuvre par la suite par le Projet. Un Conseiller juridique, ayant une grande expérience dans les affaires foncières, sera recruté pour une période de deux (2) ans. Ses prestations devront aider les nouveaux propriétaires de terre à exercer et à protéger leurs droits sur la terre.

La création d’entreprises agricoles se traduira par :

1. La création de deux coopératives

La COOPERATIVE DES PRODUCTEURS DE RIZ DE DEGUELA (COPRIDE) comprendra soixante quatorze  (74) producteurs dont sept (7) femmes (dont 5 seront mère chef de famille et deux jeunes filles mères) ; la COOPERATIVE DES MARAICHERS DE DEGUELA (COMARDE). Elle comptera cent quarante membres dont soixante onze femmes et dix huit jeunes filles

2. La création du Centre privé de Services Intégrés. 

Un Centre de Services Intégrés est une entreprise privée animée par un nombre restreint de cadres professionnels capables d’assurer les misions suivantes :

· Facilitation du crédit avec des partenariats avec des banques

· Ventes d’intrants

· Appui conseil par une équipe d’agronomes et à travers des champs de démonstrations ;

· Espace de stockage pour riz

· Aide à la commercialisation renforcée d’un schéma de garantie d’achat.

Chaque Centre sera équipé de silos, de tracteurs et de mini-rizeries qui sont acquis dans le cadre du programme ».

III – DONNEES ECONOMIQUES

	
	
	Prix Unitaires des spéculations
	
	
	Revenus Projet

	Désignation
	Rendement
	des s
	Prévisions
	
	
	

	Riz
	7,5t/ha
	7500
	270
	              2 025 000   
	
	

	Pomme de terre
	27t/ha
	27000
	275
	              7 425 000   
	
	

	Oignon
	25t/ha
	25000
	275
	              6 875 000   
	
	

	Banane
	20t/ha
	20000
	275
	              5 500 000   
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Répartition des superficies aux producteurs
	
	
	
	
	

	Désignation
	Superficies
	Producteurs
	
	Supposons un taux de 5% sur 7 ans
	

	Riz
	67
	74
	
	
	Intérêts
	          56 863 460,50   

	Pomme de terre
	10
	100
	
	
	Principal
	        162 467 030,00   

	Oignon
	5
	20
	
	
	Remboursement
	        219 330 490,50   

	Banane
	5
	20
	
	
	Annuité linéaires
	          31 332 927,21   

	
	87
	214
	
	
	Soit en moyenne
	          31 500 000,00   

	Compte d'exploitation pour un hectare
	
	
	
	
	

	
	Charges
	Sommes
	Produits
	Sommes
	Net
	

	Riz
	Coûts
	515000
	Poduction
	              2 025 000   
	              1 510 000   
	

	Pomme de terre
	Coûts
	1750000
	Poduction
	              7 425 000   
	              5 675 000   
	

	Oignon
	Coûts
	500000
	Poduction
	              6 875 000   
	              6 375 000   
	

	Banane
	Coûts
	500000
	Poduction
	              5 500 000   
	              5 000 000   
	

	
	Bénéfice
	             18 560 000   
	 
	 
	
	

	
	 
	               3 265 000   
	 
	           21 825 000   
	            18 560 000   
	


	Intitulés
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6

	Report
	           47 700 000   
	 
	 
	 
	 
	 

	Charges
	             32 815 000   
	               30 795 000   
	           38 545 000   
	             29 865 000   
	              36 665 000   
	                23 665 000   

	Revenus
	             52 725 000   
	               52 725 000   
	           52 725 000
	             52 725 000   
	              52 725 000   
	                52 725 000   

	Revenus nets
	             19 910 000   
	               21 930 000   
	           14 180 000   
	             22 860 000   
	              16 060 000   
	                29 060 000   

	Revenus nets cumulés
	    67 610 000  
	               89 540 000   
	         103 720 000   
	         126 580 000   
	            142 640 000   
	              171 700 000   

	Recettes Année 0
	47 700 000
	Année 0, c'est l'année du projet
	
	
	

	Le Renforcement de CECOZ comprend le financement de micro projets au profit des populations et le renforcement institutionnel
	

	DEPENSES
	
	
	
	
	
	

	Intitulé
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6

	Salaire du Chef de Projet
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	6 000 000
	6 000 000

	Prime de direction
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 800 000
	1 800 000

	Salaire du Technicien d’Agriculture
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 600 000
	3 600 000

	Sécurité sociale
	1 950 000
	1 950 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000

	Prime du technicien
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000
	600 000

	Fonctionnement courant
	1 200 000
	960 000
	960 000
	960 000
	960 000
	960 000

	Mission
	900 000
	960 000
	960 000
	1 200 000
	900 000
	900 000

	Coût de production
	3 265 000
	3 265 000
	3 265 000
	3 265 000
	3 265 000
	3 265 000

	Réparation des canaux
	 
	 
	 
	 
	2 500 000
	 

	Amortissement du prêt
	 
	41 250 000
	41 250 000
	41 250 000
	41 250 000
	41 250 000

	Renforcement CECOZ
	 
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	 

	Actions sociales
	900 000
	900 000
	900 000
	1 200 000
	1 500 000
	1 500 000

	SOUS-TOTAL  DEPENSES
	17 815 000
	66 885 000
	67 335 000
	67 875 000
	72 775 000
	62 275 000


	RECETTES
	
	
	
	
	
	

	Intitulés
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6

	Report
	          47 700 000   
	        82 610 000   
	     68 450 000   
	       53 840 000   
	    38 690 000   
	       18 640 000   

	Riz
	8 100 000
	8 100 000
	8 100 000
	8 100 000
	8 100 000
	8 100 000

	Pomme de terre
	14 850 000
	14 850 000
	14 850 000
	14 850 000
	14 850 000
	14 850 000

	Echalotte
	13 750 000
	13 750 000
	13 750 000
	13 750 000
	13 750 000
	13 750 000

	Banane
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000

	Redevance eau
	5 025 000
	5 025 000
	5 025 000
	5 025 000
	5 025 000
	5 025 000

	SOUS-TOTAL RECETTES
	100 425 000
	135 335 000
	121 175 000
	106 565 000
	91 415 000
	71 365 000

	Solde prévisionnel
	             82 610 000   
	          68 450 000   
	        53 840 000   
	       38 690 000   
	    18 640 000   
	            9 0590 000   


V - Assurer le développement humain durable

Activité 1 : Scolarisation des enfants des producteurs

Une (1) école communautaire des premier et second cycles complets du Fondamental, pourvue de classes équipées en mobiliers et matériels didactiques ainsi que de latrines pour filles et garçons et de points d’eau potable (puits, forage) sera construite. Un (1) CED et un (1) jardin d’enfants seront également construits. Il sera procédé au recrutement de personnel enseignant ainsi qu’à l’instruction scolaire des enfants.

Activité 2: Éducation de base des enfants non scolarisés et déscolarisés

La construction et l’équipement de salles de cours pour le Centre d’Éducation pour le Développement (CED), sa dotation en matériels didactiques, le recrutement et la formation des éducateurs seront les composantes de cette activité.

Activité 3: Éducation préscolaire des enfants des exploitants

La construction et l’équipement de salles de cours pour le jardin d’enfants, sa dotation en matériels didactiques, le recrutement et la formation du moniteur seront les composantes de cette activité.

Activité 4 : Alphabétisation des producteurs

Cette activité consistera à assurer l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul en langues bamanan par la construction et l’équipement de centres d’alphabétisation fonctionnelle.

Activité 5 : Couverture sanitaire des producteurs

L’activité consistera en la construction et l’équipement d’un (1) Centres de Santé Communautaire (CSCOM), l’installation de points d’eau potable (puits ou forages) à l’intérieur du CSCOM, le recrutement du personnel de santé et la dotation initiale en médicaments.

Activité  6 : Renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles de la société civile locale

Les producteurs qui vont s’installer devront s’organiser non seulement pour mieux défendre leurs intérêts mais également pour participer activement aux actions de développement engagées en leur faveur. Afin de mieux accomplir ces deux missions, les organisations que ces derniers vont mettre en place auront besoin d’un renforcement de leurs capacités en matière de mobilisation sociale, d’animation, de plaidoyer et de lobbying. A cet effet, on distinguera trois catégories d’Organisation de la Société Civile (OSC) :

· les organisations communautaires (OSC) : Associations (de femmes, de jeunes, etc.), Groupements, Associations de Santé Communautaire (ASACO, Association de Parents d’Elèves (APE), Comités de Gestion Scolaire (CGS), etc. ;

· les Organisations Non Gouvernementales (ONG) ;

· les syndicats de producteurs et chambres d’agriculture.

L’appui organisationnel de la société civile consistera en deux types de sous-activités à savoir :

· formations et informations à l’endroit des OSC en vue du renforcement de leurs capacités intellectuelles et opérationnelles ;.

· appui financier et logistique aux activités opérationnelles de plaidoyer et de mobilisation sociale, entreprises par les OSC (OSC, ONG et Syndicats) autour des thèmes vecteurs ci-après : protection de l’environnement (lutte contre la désertification et assainissement du milieu de vie) ; scolarisation des filles, gestion communautaire de la santé et de l’école, participation des femmes à la vie publique et aux organes de décision.

A./ Formation et information

Dans le cadre du renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles de la Société Civile locale, les thèmes de formations à l’endroit des Organisations Communautaires (OC) seront les suivants :

1. Gouvernance démocratique

La gouvernance démocratique fixe l’ensemble des règles dans lesquelles s’effectue la gestion. Elle concerne les textes réglementaires et statutaires, les éléments d’orientation de la structure comme le cadre stratégique, le partage des valeurs, la mobilisation des membres autour des idéaux de l’organisation, la possibilité de participation des membres aux prises de décisions et une gestion saine et transparente des fonds des membres et des partenaires.

Elle informe également sur les droits civiques et droits humains ainsi que sur la nécessité de participer à la vie publique.

L’objectif recherché est de favoriser l’émergence d’organisations communautaires viables, capables de participer aux actions de développement qui concernent ses membres

Les résultats attendus sont :

· le niveau d’éducation civique des exploitants est amélioré ;

· les organisations communautaires (OSC) sont mieux structurées et mieux gérées ;

· les OC sont informées sur les textes de lois en vigueur et la décentralisation ;

· la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques est renforcée.

2. Stratégie et techniques de plaidoyer et de leadership

De manière générale, le plaidoyer consiste en différentes stratégies visant à influencer la prise de décision aux niveaux local, national, et international. Les stratégies peuvent comporter des activités de lobbying, de marketing social, d’information, d’éducation et de communication (IEC), d’organisation communautaire ou maintes autres stratégies.

Il sera le thème le plus important car c’est à travers lui que les thèmes vecteurs seront véhiculés. Le renforcement des capacités en plaidoyer s’orientera surtout vers le développement des concepts de plaidoyer et l’accompagnement dans l’application des outils et des plans de plaidoyer.

L’objectif recherché est le renforcement des capacités des OSC aux techniques de plaidoyer afin d’influer sur la prise de décisions publiques et d’informer les populations sur les enjeux de la protection de l’environnement, de la scolarisation des filles, de la gestion communautaire de la santé et de l’école, de la participation des femmes à la vie publique et aux organes de décision.

Les résultats attendus sont :

· la participation des communautés à la gestion des problèmes liés aux thèmes vecteurs est accentuée ;

· chaque OSC dispose d’un plan d’action par rapport aux différents thèmes vecteurs ;

· une représentation équitable des femmes dans les instances de prise de décisions (CESCOM, APE, CGS, Conseil communal) est assurée.
3. Gestion administrative et financière

Elle a trait au système de documentation, à l’utilisation d’un système comptable interne fiable, à la production d’informations financières et des normes de contrôle, à l’existence des  procédures de gestion, et à l’identification des meilleures stratégies de gestion des ressources.

L’objectif recherché consiste à favoriser, au sein des OSC, l’instauration d’habitudes de gestion saine de leurs ressources financières.

Le résultat attendu est la disponibilité de procédures de gestion administrative et financière transparentes au niveau des OSC.

4. Techniques et stratégies de communication

Il existe deux volets : la communication interne et la communication externe.

La communication interne est un outil indispensable à la mobilisation des membres de l’organisation en vue de leur pleine participation aux prises de décision.

La communication externe vise à assurer à la structure une meilleure visibilité de ses actions vers le grand public ou d’autres partenaires par la production de dépliants, l’organisation de journées portes ouvertes, etc.

La formation en communication sera orientée vers le développement des stratégies de communication plus adaptées et la mise en place d‘outils efficaces de communication pour l’élaboration et l’application d’un plan de communication.

L’objectif recherché consiste à renforcer les capacités de communication des OSC afin qu’elles puissent mieux défendre leurs intérêts. Les résultats attendus sont :

· les OC défendent mieux leurs intérêts auprès des autres partenaires ;

· les populations adhèrent massivement aux thèmes de plaidoyer des OSC.

5. Genre et Développement

La participation positive de la femme aux actions de développement et aux prises de décisions n’est plus une question de simple justice sociale. Elle constitue désormais un puissant moyen de lutte contre la pauvreté. Aussi, les OSC de la zone gagneront-elles à être informées et formées sur les approches efficaces d’implication et de responsabilisation des femmes dans les actions de développement et les organes de décision.

L’objectif recherché consiste à :

· accroître l’implication des femmes dans les instances de prise décisions relatives à la protection de l’environnement et la gestion de l’éducation et de la santé ;

· amener les groupements féminins à défendre leurs intérêts.

Les résultats attendus sont :

· au moins trois (3) membres de chaque organisation féminine sont formées en techniques de plaidoyer ;

· les préoccupations des femmes sont prises en compte dans les futurs plans de développement communaux ainsi que dans les programmes d’activités des OSC par rapport aux thèmes vecteurs ;

· la présence et la participation des femmes à la gestion des OSC et des affaires des collectivités sont améliorées.

6. Conception et Gestion de projet

La conception et la gestion de projet apparaissent comme la base permettant à toute organisation non gouvernementale de mobiliser des fonds auprès des partenaires.

La capitalisation des compétences et des expériences se fait à travers les différents projets conçus et exécutés par l’organisation.

La formation en conception et gestion de projet permettra en outre le développement des outils de capitalisation des acquis et le développement des indicateurs de suivi évaluation des actions entreprises.

L’objectif recherché consiste à renforcer les capacités des OSC en mobilisation de fonds auprès d’autres partenaires en vue d’assurer la pérennité de leurs activités.

Les résultats attendus sont :

· les OSC parviennent à monter des projets viables ;

· les projets des OSC sont financés par d’autres partenaires.


B. Appui financier et logistique aux activités opérationnelles des OC

L’appui financier et l’appui logistique aux OSC comporteront les actions suivantes :

· financement des frais de déplacement et d’organisation des activités de plaidoyer,

· équipement en matériels informatiques et logistiques (motocyclettes).Les qualifications requises, selon le type de demandeur, seront fonction de la taille des exploitations.

Sur la base des critères de sélection bien précisés, les dossiers de candidature seront évalués par un personnel technique recruté par le Projet.

Le « Projet Mandé Jiginè» estime que c’est une nécessité absolue de conduire l’activité « Renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles de la société civile locale ». Elle souhaite réaliser l’activité avec l’appui technique et financier de différents Ministères, des Ambassades et d’autres Organisations de la Société civile et le Secteur privé.

VI - CONCLUSION

L’aménagement est fait sur 100 ha. La création et le renforcement progressif des deux coopératives permettront à ces organisations de devenir de vraies entreprises agricoles dont l’impact va se faire ressentir sur la vie socio économique de la Commune de Minidian. Le premier impact sera d’abord l’atteinte du principal objectif du Projet, à savoir, l’autosuffisance alimentaire,  lequel sera suivi d’un développement intégral dans une approche participative de tous, le genre étant bien pris en compte dans la vie du périmètre et dans ses instances de décisions. Parallèlement à cela, d’autres producteurs pourraient profiter des retombées du projet tout en mettant en valeur des terres avoisinantes où ils exploiteraient des spéculations vulgarisées en profitant de l’encadrement du Projet.

En ne tenant compte qu’une d’une seule campagne de production de pomme de terre et d’échalote, on pourrait facilement se contenter de ces deux spéculations pour autofinancer le fonctionnement du projet. En effet, en considérant les rendements de la première année, l’échalote et la pomme de terre nous donneraient une production globale minimale de 50 tonnes. Avec une conservation de trois (3) mois, on pourrait ventre cette production à 400.000 F/tonne autrement dit des recettes de 20.000 0000 F cfa.

Avec l’augmentation des revenus des producteurs, le « Projet Mandé Jiginè » amorce un vrai développement durable pour une circonscription longtemps ignorée du monde extérieur.

Que peut-on attendre de mieux de l’évangile que de redonner l’espoir et l’espérance à des personnes qui étaient abandonnées au fatalisme. Oui Dieu a un plan pour tout le monde et il n’intervient jamais trop tard. Le soleil se lève sur (Deguela/Minidian), le soleil de la vraie prospérité. C’est la paix que Dieu donne, celle que son Fils Jésus léguait à ses disciples quand il retournait à la Cité Céleste. Shalom, la paix, loin d’être seulement l’absence de guerre, est l’expression de la santé spirituelle, mentale, morale et financière. SHALOM MINIDIAN

Un planificateur de ville Chicago à la fin du siècle, Daniel Burnham, à conseillé, 

Ne faites aucun petit plan. Il n'a aucune magie pour remuer le sang des hommes et ils ne seront peut-être probablement pas réalisés. Faites de grands plans ; visez haut dans l'espoir et le travail, se rappelant qu'un diagramme noble et logique une fois enregistré ne mourra jamais, disparaître mais désirer ardemment qu’après que vous soyez allés vous soyez une chose vivante s'affirmant avec grande  intensité. Et  Gandhi d’ajouter: “Si la cause est juste, les moyens suivront”.

VII – BUDGET
	Désignation
	Quantité
	P. Unitaire
	MONTANT

	Aménagement
	97
	2000000
	194 000 000

	Motopompe
	2
	3000000
	6 000 000

	Logement gardien + magasin
	1
	2000000
	2 000 000

	Batteuse
	1
	2000000
	2 000 000

	Charrette
	3
	80000
	240 000

	Charrue
	10
	50000
	500 000

	Multiculteur
	2
	25000
	50 000

	Tracteur
	1
	4000000
	4 000 000

	Véhicule de liaison
	1
	8500000
	8 500 000

	Semoirs
	2
	30000
	60 000

	Anes
	2
	80000
	160 000

	Bœufs
	10
	250000
	2 500 000

	Brouettes
	10
	25000
	250 000

	Petit matériel
	1
	200000
	200 000

	Sous-total investissement
	 
	 
	220 460 000

	Fonctionnement
	 
	 
	 

	Salaire chef de projet
	12
	400000
	4 800 000

	Salaire technicien
	12
	250000
	3 000 000

	Salaire des manœuvres
	12
	80000
	960 000

	Entretien véhicule
	1500
	750
	1 125 000

	Formation
	6
	750000
	4 500 000

	Charges sociales
	12
	110400
	1 324 800

	Semence riz
	2000
	500
	1 000 000

	Semence pomme de terre
	50
	25000
	1 250 000

	Engrais organique
	100
	8500
	850 000

	Engrais minéral (urée)
	100
	12500
	1 250 000

	Repiquage
	5
	20000
	100 000

	Récolte
	5
	17500
	87 500

	Sacherie
	1000
	200
	200 000

	Sous-total fonctionnement
	 
	 
	20 447 300

	Budget 
	 
	 
	240 907 300

	Administration
	 
	7%
	16 863 511

	TOTAL BUDGET
	 
	 
	257 770 811


CECOZ mettra,  en marge à ce Projet, un Centre de Services Intégrés Privé qui offrira à tout le Cercle de Kangaba, voire de la Région de Koulikoro, des prestations de services en vue de professionnaliser l’agriculture. A terme, le Centre  sera équipé de silos, de tracteurs et de mini-rizeries.


Avec un Consultant Ingénieur Agronome, deux  Techniciens d’Agriculture à plein temps, trois autres techniciens de profils différents, le Centre de Services Intégrés, véritable   entreprise privée, assurera les misions suivantes :


Facilitation du crédit avec des partenariats avec des banques


Ventes d’intrants


Appui conseil par une équipe d’agronomes et à travers des champs de démonstrations ;


Espace de stockage pour riz


Aide à la commercialisation renforcée d’un schéma de garantie d’achat.








La plaine va être repartie à raison de 87 ha pour les producteurs et 10 ha de champs-école. La superficie allouée aux producteurs sera occupée de la façon suivante :





Désignation�
Superficies�
Producteurs�
�
Riz�
67�
74�
�
Pomme de terre�
10�
100�
�
Oignon�
5�
20�
�
Banane�
5�
20�
�
�
87�
214�
�



Deux cents (200) producteurs occuperont donc le périmètre et seront regroupés au sein de deux coopératives. Ce sont 

















�Les activités sont réalisées et les résultats mesurés au fur et à mesure de l’aménagement qui se fera étape par étape







